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COl\ryENTI<?N~NTRE~~-qg]'{~~!L~f=NEft,Af..DF SEINE-ET-MARNE, ~ 
LE CONSEIL GENERAL D~ SE~-~hW-DENl:S'E-cXAVILLE DE CHELLES 

SUR L'ÉTUDE DE CIRCULATION ~~~Ë~.wr-i:'1:W·<:Tn'UNE OUVERTURE DU VIEUX 
CHEMIN DE PARIS A CHEJ..kE;\Jn' Dll:\1lnJX etlJtl\tDfDE MEAUX A GAGNY 

CRÉATION D'UNE LIAISON ROUTIÈRE AVEC MONTFERMEIL 

Entre 

Le Conseil général de Seine-et-Marne représenté par Monsieur. Vince~ EBLE, Président du 
Conseil général, autorisé par l'Assemblée départementale en date du2,e/p?:! J~+-
Et 

La Ville de Chelles représentée par Monsieur Jean Paul PLANCHOU Maire de Chelles, agissant en vertu 
des délibérations de son Conseil Municipal du 23/0212007. 

Ci-après communément désignées « les Parties ». 

Préambule 

La Ville de Chelles se situe à la jonction des principales infrastructures autoroutières du secteur 
limitrophe des départements de Seine-Saint-Denis et de Seine-et-Marne (Autoroutes A 4, A 104 et A 103) et 
supporte, à ce titre, sur son territoire, une circulation de transit importante. 

Ainsi, certaines voies communales reçoivent des trafics de transit alors que leur gabarit et leur 
environnement ne sont pas adaptés à de tels volumes de circulation. 

Il en est ainsi pour les voies du centre ville pour la liaison Montfermeil -> A 4 et les voies du 
quartier des Abbesses pour la liaison Chelles Nord -> A 103 via Gagny. 

De- même, les trafics de transit entre le Nord-Est de la Seine-Saint-Denis .et les pôles 
économiques importants situés plus à l'Est (zone aéroportuaire de Roissy et les secteurs de Marne la Vallée) 
augmentent d'année en année. 

Dans ce cadre et en concertation avec les Conseils Généraux de Seine-et-Marne et de Seine­
Saint-Denis, les Villes de Chelles, Gagny et de Montfermeil, la Communauté d'Agglomération Clichy­
Montfermeil et la Communauté de Communes de Marne-et-Chantereine, il a été décidé de réaliser une étude 
de trafic sur les territoires des villes précitées afin de connaître les incidences, en terme de circulation, de la 
création d'une nouvelle liaison routière entre Chelles et Gagny sur les emprises du Vieux Chemin de Paris à 
Chelles et du Vieux Chemin de Meaux à Gagny. 
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Article 1 : Objet de la convention .	 .. . 
. ... . 

La présente convention a:pour: ù~tit.œ:définir ktS i'oodalités techniques et financières de 
réalisation de l'étude de trafic pré-citée.. •••• • •• •• •• 

Article 2 : Description de l'étude 

L'étude consiste en la réalisation de différentes enquêtes et comptages de circulation 
conformément au plan joint à la présente convention, à savoir: 

•	 8 postes d'enquête origine/destination, 
•	 1 pointde comptages directionnels, 
•	 8 comptages automatiques des véhicules en section courante. 

Article 3 : Désignation du prestataire 

En .applicajionduCode des Marchés Publics, l'étude a été confiée d'un commun accord, à la 
Société IRIS Conseil, pour un montant de 15 416,44 TIC. 

Article 4 : Délai pour la réalisation de l'étude 

Le délai de réalisation de cette étude est estimé à deux mois. 

Article 5 : Obligation des parties 

);>	 Obligations de la Commune: 
La Commune assurera la maîtrise d'ouvrage de la réalisation de l'étude pré-citée. 

);> Obligations du Conseil général de Seine-et-Marne: 
Le Conseil général de Seine-et-Marne participera à un tiers du montant horstaxe de l'étude, 

sous la forme d'une participation forfaitaire de 4 296,67 € H.T. 

);> Obligations du Conseil général de Seine-Saint-Denis: 
Le Conseil général de Seine-Saint-Denis participera à un tiers du montant hors taxe de 

l'étude, sous la forme d'une participation forfaitaire de 4 296,67 € H.T. 

Article 6 : Modalités de versement 

Le Conseil général se Seine-et-Marne versera à la Commune sa participation financière dans un 
délai de 45 jours à compter de l'émission d'un titre de recette par la Commune. Ce dernier pourra être émis 
dès la signature de la convention. 

De même, le Conseil général de Seine-Saint-Denis versera à la Commune sa participation 
financière dans un délai de 45 jours à compter de l'émission d'un titre de recette par la Commune. Ce dernier 
pourra être émis dès la signature de la convention. 
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Article 7 : Dates d'effet - durée 

La présente convention prehdra Uf~ L~ ~gnature ~r lii ·parties et s'achèvera, pour le Conseil 
général de Seine-et-Marne, après versernentcamplet de saparticipatioa financière et pour le Conseil général 
de Seine-S' D" •• ~~ • • • • •• •• ••· amt- ems, apres versement CQll1J4l5l~ de. la sienne, • • • 

Article 8 : Modification 

Toute modification de la présente convention devra faire l'objet d'un avenant. 

Article 9 : Règlement des litiges 

Il est expressément convenu entre les parties que tout litige susceptible de survenir dans 
l'application de la présente convention devra, au préalable à toute action devant la juridiction compétente, 
faire l'objet d'une concertation entre les parties en vue d'une solution amiable. 

Fait en trois exemplaires originaux à Chelles, le 29 AOUT 2007 

Signataires: 

Pour le Conseil général Pour le Conseil Général Pour la Ville de Chelles 
de Seine-et-Marne de Seine-Saint-Denis 

"--., 

Le Président M. Jean-Paul PLAN HOU 
Maire 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - LIBERTÉ ÉGALITÉ FRATERNITÉSeine-Saint-Denis 
Conseil Général 

Secrétariat Administratif du Conseil Général 

Notre reférence . 

Votre référence. 

Affaire suivie par. 

Bobigny, le . COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL GENERAL 

Extrait des délibérations de la séance 

du 11 décembre 2008 

Sous la présidence de M. Claude BARTüLüNE, la Commission permanente s'est 
assemblée au lieu ordinaire de ses séances. 

ETAIENT PRESENTS : 

M. ROGER, Mme VALLS, MM. LAPORTE, TAÏBI, HANOTIN, BAGAYOKO, 
TROUSSEL, Mmes YONNET, THOMASSIN, MM. SADI, GARNIER, KARMAN, 
TORO, CAPILLON, CAPO-CANELLAS, COENNE, TEULET, 

ETAIENT EXCUSES : 

Mme BERNARD, MM. POPELIN, GUIRAUD, NEGRE, CONSTANT, 
Mme BAILLY, M. SALIN!. 

ADRESSE BUREAUX 

HÔTEL DU DEPARTEMENT 

Toute correspondance doit être adressée à : 3 ESPLANADE JEAN MOULJN • 4ÈME ETAGE. BOBIGNY 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNERAl Téléphone: 01 43939393 • Télécopie: 01 439392 04 
DIRECTION GÊNÉRAlE DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX Site Internet: www.seine-saint-denis.fr 
HÔTEL DU DEPARTEMENT. 93006 BoBIGNY CEDEX Adresse internet: contact@cg93.fr 

mailto:contact@cg93.fr


RËPUBLIQUE FRANÇAISE - LI8ERTË ÉGALITË FRATERNITËSeine-Saint-Denis 
Conseil Général Déposé en Préfecture le 

15 DEC. 2008 

du 11 DEC. 2008Délibération n° 

CONVENTION ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA 
SEINE-ET-lV..ARNE, LE DEPA.:lTEMENT DE LA 
SEINE-SAINT-DEHIS ET LA [:Dl\fMUNE DE 
CBELLES SUR VETUDE DE CIRCULATION 
CONCERNANT L'IMPACT D'UNE OUVERTURE 
DU VIEUX CHEMIN DE PARIS A CHELLES ET DU 
VIEUX CHEMIN DE MEAUX A GAGNY ­
CREATION D'UNE LIAISON ROUTIERE AVEC 
MONTFERMEIL. 

La Commission permanente du Conseil général, 

vu le Code général des Collectivités territoriales, 

VU le Code des marchés publics, 

vu la délibération du Conseil général n° 200S-III-17 en date du 20 mars 200S lui donnant 
délégation, 

VU le budget départemental, 

SUR le rapport du président du Conseil général, 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

- APPROUVE la convention financière à passer entre le Département de la Seine-Saint­
Denis, le Département de la Seine-et-Marne et la commune de Chelles pour le 
financement d'une étude de trafic sur la création d'une liaison routière entre Chelles et 
Gagny, 

HOTaou~ • 93006 \3œlGNV CeDex' Téléphone : 01 439393 93 



Déposé en PréfeCture le 2 

15 DEC. 2008 

- AUTORISE M. le Président du Conseil général à signer ladite convention au nom et 
pour le compte du Département, 

- PRECISE que la dépense est inscrite au budget départemental. 

12 DEC. 10U8 

Pour le Président du Conseil général
 
et par délégation,
 
L irecteur général
 
de rvices du Département,
 

Adopté à l'unanimité .KI Adopté à la majorité 0 Voix contre o Abstention(s) 0 
Date d'affichage du présent acte, Date de notification du présent acte, Certifie que le présent acte est devenu exécutoire, 

le le le
17DEC. LliUd 1JDEe. "'lOB 

Pour le Président du Conseil général Pour le Président du Consei1général 1Z Ut.~. iU08 
et par délégation: et par délégation: 

L.a Directeur 
et des D' 1 


